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Amsterdam, 22 janvier 2024

Aujourdâ??hui marque le lancement dâ??une initiative internationale novatrice, Â« The Justice and
Accountability for Palestine Initiative Â», menÃ©e par des experts juridiques palestiniens et
internationaux et des dÃ©fenseurs des droits de lâ??homme. Ce rÃ©seau mondial dÃ©centralisÃ©
comprend des organisations juridiques, des avocats et des dÃ©fenseurs des droits de lâ??homme qui
sâ??engagent Ã  enquÃªter et Ã  intenter des actions en justice contre des personnes et des entitÃ©s
impliquÃ©es dans des crimes en Palestine.

Lâ??initiative est coordonnÃ©e par le Palestine Institute for Public Diplomacy (PIPD), le European
Legal Support Center (ELSC) et Law for Palestine (Law4Palestine).

Lâ??objectif principal de lâ??initiative est dâ??attirer lâ??attention sur la complicitÃ© avec IsraÃ«l dans
les actions menÃ©es Ã  Gaza et dâ??y remÃ©dier, en mettant en garde les fonctionnaires
europÃ©ens contre dâ??Ã©ventuelles poursuites.

Lâ??Initiative pour la justice et la responsabilitÃ© en Palestine met en garde les responsables
europÃ©ens contre leur complicitÃ© dans les actions israÃ©liennes Ã  Gaza.

Lors dâ??un lancement officiel aujourdâ??hui, lâ??Initiative pour la justice et la responsabilitÃ© en
Palestine a adressÃ© un avertissement ferme aux fonctionnaires des gouvernements autrichien,
franÃ§ais, allemand et nÃ©erlandais, les informant quâ??ils pourraient Ãªtre tenus individuellement
responsables de leur rÃ´le dans lâ??aide et lâ??encouragement aux crimes de guerre israÃ©liens, aux
crimes contre lâ??humanitÃ© et au crime de gÃ©nocide, en raison de leur implication dans le soutien
militaire, Ã©conomique et politique apportÃ© Ã  IsraÃ«l.

Cette dÃ©cision intervient aprÃ¨s 108 jours de guerre acharnÃ©e dâ??IsraÃ«l contre la bande de Gaza
et le peuple palestinien, avec un bilan dÃ©vastateur Ã  la date du 19 janvier :

24 977 Palestiniens tuÃ©s dans la bande de Gaza et en Cisjordanie.

66 082 Palestiniens blessÃ©s dans la bande de Gaza et en Cisjordanie.

1 930 000 Palestiniens dÃ©placÃ©s Ã  lâ??intÃ©rieur de la bande de Gaza.

10 300 enfants palestiniens tuÃ©s dans la bande de Gaza.

7 100 femmes palestiniennes tuÃ©es dans la bande de Gaza.

117 journalistes palestiniens tuÃ©s par IsraÃ«l.

En ordonnant Ã  1,2 million dâ??habitants de la bande de Gaza assiÃ©gÃ©e de quitter
immÃ©diatement leurs maisons dans le nord de la bande et de fuir vers le sud, IsraÃ«l a imposÃ© un
dÃ©placement massif qui constitue Ã  la fois un crime de guerre et un crime contre lâ??humanitÃ©. Le
siÃ¨ge complet de la bande de Gaza quâ??il poursuit, limitant lâ??accÃ¨s Ã  lâ??Ã©lectricitÃ©, Ã  la
nourriture, Ã  lâ??eau et Ã  dâ??autres produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©, constitue en outre une
punition collective, un crime de guerre au sens de la convention de GenÃ¨ve. DÃ¨s le mois de
novembre, plus de 36 experts des Nations Unies ont tirÃ© la sonnette dâ??alarme sur le risque de
gÃ©nocide Ã  Gaza, Â« troublÃ©s par lâ??incapacitÃ© des gouvernements et des systÃ¨mes
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internationaux Ã  rÃ©pondre Ã  lâ??appel et Ã  obtenir un cessez-le-feu immÃ©diat Â»â?¦ Â« et
profondÃ©ment prÃ©occupÃ©s par le soutien de certains gouvernements Ã  la stratÃ©gie de guerre
dâ??IsraÃ«l contre la population assiÃ©gÃ©e de Gaza, et par lâ??incapacitÃ© du systÃ¨me
international Ã  se mobiliser pour empÃªcher un gÃ©nocide Â». Le gouvernement sud-africain est
entrÃ© dans lâ??histoire en saisissant la CIJ au titre de la Convention sur le gÃ©nocide, accusant
IsraÃ«l de perpÃ©trer un gÃ©nocide contre les 2,3 millions de Palestiniens de la bande de Gaza
occupÃ©e et assiÃ©gÃ©e, et en demandant des mesures provisoires, notamment un cessez-le-feu et
la levÃ©e du blocus. La Cour mondiale devrait se prononcer sur les mesures demandÃ©es dans les
jours qui viennent, alors que les dÃ©libÃ©rations sur le bien-fondÃ© des accusations de gÃ©nocide Ã 
lâ??encontre dâ??IsraÃ«l prendront probablement de nombreux mois. Lâ??Afrique du Sud a dÃ©crit
les actions israÃ©liennes Ã  Gaza comme Ã©tant Â« de nature gÃ©nocidaire parce quâ??elles sont
destinÃ©es Ã  provoquer la destruction dâ??une partie substantielle du groupe national, racial et
ethnique palestinien Â».

Le gouvernement allemand, par exemple, a augmentÃ© lâ??aide militaire et promis un soutien
Ã©conomique et politique inÃ©branlable Ã  IsraÃ«l, qui poursuit ses bombardements incessants sur la
bande de Gaza. MÃªme lorsque le nombre de Palestiniens tuÃ©s Ã  Gaza a dÃ©passÃ© les 10 000
cinq semaines aprÃ¨s le dÃ©but de lâ??attaque brutale dâ??IsraÃ«l, le chancelier Scholz a continuÃ©
Ã  sâ??opposer Ã  un cessez-le-feu :  Â» Je ne pense pas que les appels Ã  un cessez-le-feu
immÃ©diat ou Ã  une longue pause â?? ce qui reviendrait au mÃªme â?? soient justes Â». Entre-
temps, le gouvernement nÃ©erlandais a donnÃ© son feu vert Ã  lâ??exportation dâ??Ã©quipements
militaires vers IsraÃ«l pendant le gÃ©nocide, tandis que les fonctionnaires autrichiens et franÃ§ais, par
le biais de dÃ©clarations et de visites, ont manifestÃ© un soutien inconditionnel Ã  la campagne de
bombardement dâ??IsraÃ«l et peuvent Ãªtre lÃ©galement tenus responsables de Â« complicitÃ© Â»
de crimes de guerre.

Â« MalgrÃ© les crimes horribles commis contre notre peuple Ã  Gaza, les bombardements aveugles,
les massacres, la destruction des infrastructures civiles, la famine et le dÃ©placement forcÃ© de la
grande majoritÃ© des Palestiniens de Gaza, les fonctionnaires europÃ©ens nâ??ont cessÃ© de
soutenir publiquement ces crimes de maniÃ¨re Ã©hontÃ©e et doivent donc rendre des comptesâ?¦ Â»,
a dÃ©clarÃ© Rula Jamal, codirectrice de lâ??Institut palestinien pour la diplomatie publique (PIPD),
lâ??un des co-chefs de file de lâ??initiative.

Â« Ã? lâ??heure oÃ¹ des atrocitÃ©s sans prÃ©cÃ©dent sont commises contre le peuple palestinien Ã 
Gaza, les Ã?tats europÃ©ens nâ??ont pas seulement lâ??obligation morale de faire respecter
lâ??Ã?tat de droit international et de prÃ©venir le crime de gÃ©nocide. Il sâ??agit Ã©galement
dâ??une obligation juridique : le non-respect de cette obligation pourrait entraÃ®ner la responsabilitÃ©
pÃ©nale individuelle de ceux qui continuent Ã  soutenir imprudemment lâ??assaut incessant
dâ??IsraÃ«l contre les Palestiniens de Gaza Â», a dÃ©clarÃ© Daan de Grefte, juriste au Centre
europÃ©en de soutien juridique.

Â« En tant quâ??avocats profondÃ©ment attachÃ©s Ã  la justice, les atrocitÃ©s sans prÃ©cÃ©dent
commises Ã  lâ??encontre du peuple palestinien remuent profondÃ©ment nos consciences et nous
obligent Ã  nous unir pour accomplir notre devoir. Les fonctionnaires impliquÃ©s dans le soutien au
gÃ©nocide israÃ©lien Ã  Gaza doivent rendre des comptes. Nous exhortons les dÃ©cideurs Ã  tous les
niveaux Ã  reconsidÃ©rer leur soutien aux crimes internationaux, Ã  mettre fin Ã  lâ??hypocrisie, Ã 
mettre un terme immÃ©diat Ã  la dÃ©vastation en cours Ã  Gaza et Ã  dÃ©fendre le droit international
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comme norme universelle de protection de chaque individu Â», a soulignÃ© Hannah Bruinsma,
chercheuse juridique et coordinatrice de Law for Palestine.

Â« La poursuite du soutien inconditionnel et de lâ??armement de lâ??Ã?tat nÃ©erlandais dâ??IsraÃ«l,
mÃªme aprÃ¨s des dÃ©clarations apparemment gÃ©nocidaires de hauts fonctionnaires israÃ©liens,
est inacceptable. En combinaison avec les faits horribles sur le terrain Ã  Gaza, en particulier
lâ??Ã©norme nombre de morts â?? dont prÃ¨s de la moitiÃ© sont des enfants, cela signifie que le
gouvernement nÃ©erlandais ne peut pas continuer Ã  soutenir les actions dâ??IsraÃ«l sans
consÃ©quences. Lâ??Ã?tat nÃ©erlandais et ses fonctionnaires ont le devoir de prÃ©venir les
gÃ©nocides et toutes les autres violations du droit humanitaire Â», dÃ©clare lâ??avocat Wout Albers,
de lâ??association Global Justice.

Le maintien dâ??une telle assistance implique des fonctionnaires europÃ©ens dans la perpÃ©tration
de crimes de guerre et de crimes contre lâ??humanitÃ©, ainsi que dans lâ??incapacitÃ© Ã  prÃ©venir
le crime de gÃ©nocide. Les fonctionnaires peuvent ainsi Ãªtre tenus pour pÃ©nalement responsables
de la violation du droit international en Â« aidant et en encourageant Â» les crimes dâ??IsraÃ«l contre
le peuple palestinien.

Le texte intÃ©gral des lettres adressÃ©es aux reprÃ©sentants du gouvernement est disponible ici.

Source : Law For Palestine
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